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A E G E R I E

Expériences accuises dans- la aise an o?ace d'une Industrie d¿s aachines 

agricoles.

L DONNES GENERALES

1. Aspects sociologiques

a) Population : (données 1979)

Totale : 18 000.000

Rurale : 9 300.000

Population active :

Totale : 3.100.000

Agricole : 1.400.000

2. Superficie agricole et répartition sar secteur ^uridicue 

a) Superficie agricole utile

7.5CO.OOO ha dont 335.500 ha irrigués soit 5 %.

h) Répartition juridique da la  s A . " .

Secteur privé 4,2 Millions ¿'ha

Secteur autogéré 2,3 Millions d'ha

Secteur coopératif 1,0 Mili_or.s d ’ha

c) Structure des exploitations

Taille  des N3. des exploitations ' Total de SAU % SAU
exploitations (en 10003- d ‘exploitations (10C0 ha)

1 à 5 ha 282 32,0 Ô6 1 13

5 4 20 ha 212 24,0 1955 38

20 à 50 ha 48 5 ,5 130S 25

+ 50 ha 13 1,5 1162 23

Total * 376 100,0
—

5188 100

^Saur exploitations de aoins de 1 ha.
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3. Production agricole et évoluai^r. A aoven terme

0 «  10OO T

Situation actuelle (1979) j 1984 I
___________________ !Produits

Besoms Production
nationale

Taux de 
couverture

Besoins Production
nationale

Taux de 
couverture

Céréales 3700 1740 47 4277 2136 50

Blé dur 2350 910 39 2484 1100 44

Blé tendre ÎOOO 480 48 '.491 734 49

Orge 350 350 100 302 302 100

Légumes secs 113 63 56 140 140 ICO

Légumes fra is 1071 976 91 1490 1494 100

Fruits fra is 822 362 ICS 988 989 100 j
1
!

Fruits secs 153 179 :c7 ZzS 210
;

* Cl2. ;

i

Olives de 
table 6,5 10,5 162 17 142 !

Sucre 432 13 3 486 20 4

Matières
grasses 290 19,5 7 340 31

i

9

Viandes
blanches 83 83 100 151 „ 100

Viandes
rorges 142 125 88 180 j 146 | 31,1

Oeufs 37 12 32 62 62 100

NB : Les besoins sont indiqués seulement pour la consamnation humaine.



» I I .  SâlTZUR ЭЕ IA ÆCAMSAriCN AGRICOLS

1. îmoortance actuelle du oarc (1979)

Typa de machine Nombre d ’engins

Tracteurs ^ 37.930

motoculteurs 350

Moissonneuse batteuses 4330

Faucheuses 13.066

Rateaux -  faneurs 9250

Rauasseuses presses 6000

Insileuses 442

Charrues à soc 16 392

Charrues & disque 13 794

Oéchaumeuses 3 927

Pulvériseurs 13 CGO

Outils 1 dents 15 OOO

Autres matériels arratoires 9 500

Semoirs 7 100

Zpandeurs 5 270

Appareils de traitement ^ 12 270

Camions 3 742

Remorques 14 640

Machines spécialisées tractées
ou automotrices 1000

(1) Tracteur* & rouas da 45 cv, 65 cv, 100 cv et 220 cv (73 % du parc totrl) 

Tracteurs à chenille de 50 cv et 8C cv (totalisant 2/ % du porc)

(2' Appareils traînés et portés seulement.
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2. Evolution des besoins en matériels agricole»

Type de Acquisitions projetées pour 1980 -  1984 Situation du

machine Benouvelliment Accroissement Total
parc pour 1984

'¿recteurs 22 500 13 900 36 400 51 830

Motoculteurs 190 3 530 4 CdO

Moissonneuses-
batteuses 2850 1810 4 660 6 140

Faucbeuses 5000 10 184 15 184 23 250

Bateaux faneurs 3625 2370 5995 11 620

Bemasseuses presses 3000 6670 9670 12 670

Ensileuses 259 808 1067 1 250

Matériels aratoires 30 OOO 57 187 37 197 137 310

Semoirs 2750 15 130 17 380 22 230

Saandeurs 62/0 9380 15 650 15 650

Appareils de
Traitement 10 000 1320 11 320 13 300

Camions 2350 4278 6628 3020

Remorques 5500 7510

OHOП

22 150

Machines spécialisées 1000 2000 3000 2000

NB : En 1984 1m  indiens de mécanisation projetés (rapport «ntra la nombre théorique de tracteurs 

calculé selon les temps de tâche et la superficie mécanisable) sont de l'ordre de :

-  13 * pour le système Agriculture d'Oasis

-  13 % " " Agriculture de monta? a

-  82 % " " Céréaliculture en sec

-  90 % ■ * Arboriculture en sec

- 100 * " " Viticulture

- loo » " " Polyculture irriguée

-  loo % " “ Polyculture en sec

-  ÎOO * " " Arboriculture en irriguée

- ÎOO % " * Maraîchage Intensif.
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3. Types et: quantités d'équipements fabriqués ou assembiés localement 

( capacité Fax. des usines).

Nature des machines Quantités

Tracteurs A roues 45 cv 400

Tracteurs à roues 65 cv 5000

Matériels aratoires 13C00

Semoirs 1000

Epandeurs d ’engrais 1000

Matériels de traitement 4000

Faucheuses 1000

Bateaux faneurs 1000

Moissonneuses iv»tceuses 500

Ramasseuses presser 700

Remorques 4000

4. Pourcentage des équipements importés par catégorie

% Production 
nationale

%
Importation

Tracteurs 50 50

Matériels aratoires 95 5

Matériel de semis
et fe rtilisation 60 40

Matériel de récolte 40 60

Matériel de transport

(hors causions) 100 0
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5. Stratégie ^aticmale eu prsçr»*"*"e peur développement de l'industrie  

des machines agricoles

Voir chapitres I I  et I I I

-  Y -a -t - i l  un plan pour la  coopération dans ce domaine avec d'autres pays 

ou sociétés 4 travers une production complémentaire ?

a) Des accords ont été signés avec les firmes sulvantes peur la  fa b r i­

cation de produits indiqués ci-dessous.

KHD RFA Tracteurs 4 roues de 45 cv -  62 cv

claas RFA -  moissonneuses batteuses

-  ramasseuses-presses

-  rateaux faneurs

BOSATI RFA Faucheuses

BABE RFA Matériels aratoires (charrues tous types -cover

crop e tc .. . )

AMAZONE RFA Matériels de semis et fe rtilisa tion

PLATZ RFA Matériel de traitement des cultures

b) Quelle est la capacité de production annuelle ?-

-  Tracteurs 4 roues 5000/an

-  Moissonneuses batteuses 5C0/an

-  Ramasseuses presses 700/an

-  Râteaux faneurs 1000/an

-  Faucheuses 1000/an

-  Matériel aratoire 13000/an

-.M atériel de semis 1000/an

-  Matériel de fe rt ilisâ t!o r 1000/an

-  Matériel de traitement des

cultures 4000/an

c) Quelles sont les formes de coopération ?

La production de ce matériel agricole s'effectue conformément 4 un 

accord de licence avec les partenaires étrangers. Cet accord de licence 

stipule qu'en contre-partie d'un paiement global pour la révélation  

in itia le  de la documentation pour la fabrication des produits, et qu'en



paiement d'une royaltie calculée sur la valeur des composants fabriqués 

en Algérie, la partie algérienne reçoit l'autorisation de fabriquer ces 

produits, et reçoit les informations pour l'amélioration et le perfec­

tionnement des produits.

d) Quelles sont les termes de cette coopération ?

Les accords de licences sont des contrats signés entre la partie algé­

rienne et les et .instructeur s étrangers. Du fa it  que la formule de ré a li ­

sation des usines algériennes s 'e st  effectuée avec la  formule "produit en 

main", ces accords de licences sont des annexes au contrat principal de 

réalisation de l'usine.

Y -a -t - i l  des projets de standardisation des produits ?

Une tendance s 'e s t  développée depuis 1969 pour la standardisation de la 

traction. Les gammes utilisées sont les tracteurs à roues 40 -  45 cv et 

60 -  65 cv ainsi que les tracteurs à chenille de 40 -  50 cv et 30 cv.

Cependant l 'e f fo r t  d 'intensification de la production agricole semble 

ammorcer une certaine demande vers des gammes plus p/uissantes (100 et 

200 cv) .

La standardisation de la traction limite de plus en plus la diversité  

des outils aratoires. Par a illeu rs la  qualité des produits importés est 

décidée par référence à la  production nationale.

Y-a-t-11 un besoin pour l'adaptation ou modification des équipements 

importés ?

D'une façon générale, i l  n 'y a pas de gros problèmes pour l'adaptation  

aux conditions locales des produits importés et ce particulièrement pour 

les équipements classiques.

Des d ifficu ltés  se manifestent cependant pour certaines catégories de 

machines plus élaborées ou spécialisées (planteuses et récolteuses de 

tubercules, semoirs combinés, combinaisons de préparation de so l, e t c . . . ) .
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6. Equipements produits localement 

Intégrés à plus de 50 %

7. Types d 1équipements produits localement

Quels sont ceux qui sont de conception et de production locale :

-  Outils à main

-  ou tils  à traction animale

-  remorques

Quels sont ceux qui sont produits sous licence , ou sous d ifféren ts  

arrangements

Voir 5 .a.

Quelia est la  proportion entre les 2 catégories ci-dessus

La première catégorie représente une quantité négligeable (en valeur) 

par rapport à la  seconde.

8. Production actuelle

S a t is fa it -e lle  la  demande locale ? s i non, dans quelles catégories et

quel est le d é fic it .

Tracteurs à roues 3000

Tracteurs à chenilles 2000

Moissonneuses batteuses 500

Ramasseuses presses 1500

Faucheuses 1000

Rateaux faneurs 1000

Matériels aratoires 500

Quels étaient les problèmes rencontrés et résolus 

Voir chapitre I I  -  expériences

Quelles sont les imperfections qui n* issitent d ’étre allégées ou revue; 

Voir chapitre I I  et I I I .
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9. Demande pour équipements agricoles

Y -a -t - i l  une demande pour des autres types

Les objectifs d 1accroissemert de la production agricole est la mise 

en oeuvre de systèmes culturaux plus intensifs ont engendré une >

nécessaire mécanisation de spéculations jusqu 'ic i peu ou pas mécanisées, 

(pommes de terre -  betterave à sucre -  légumineuses -  tabac -  tomate 

industrielle -  graines oléagineuses e t c . . . ) .  I l  s ’agit principalement 

de chaînes de préparation de soi, de machines spécialisées pour la 

récolté, machines de traitement, de conditionnement e tc ...

Si oui, est ce que la demande n’a pas été satisfa ite  par manque

a. de personnel qualifié

b. de moyens pour la conception d ’adaptation, de production de 

marché e tc ...

Quelle sont les mesures administratives qui pourraient résoudre le

oroblème ci-dessus .-

La demande rée lle  en machines spécialisées et autres équipements 

élaborés suit le rythme de modernisation du secteur agricole et les 

efforts d ’ intensification des systèmes de production.

Les problèmes qui limitent cette demande résident dans :

-  le manque de qualification des travailleurs

-  l'absence de structures et. moyens spécifiques de vulgarisation pour 

le machinisme agricole.

Parmi les mesures prises afin de p a llie r K  ces contraintes on peut 

citer :

-  la mise en oeuvre de la  Révolution Agraire dont la fin a lité  est la 

promotion du monde rural.

-  La création de plusieurs institutions de Recherche-Développement 

pour l'appui à la production.

-  La restructuration progressive des exploitations.

- La restructuration des organismes de services en amont de la

production.
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I I .  EXPERIENCES

L'industrie algérienne du machinisme agricole est caractérisée avant 

tout par sa jeunesse puisqu 'elle n'a démarré vraiment qu'en 1974 lors 

de l'entrée en production de l ’usine de tracteurs de Constantine.

C 'st là un élément important q u 'i l  ne faut pas perdre de vue s i l ’on 

veut apprécier valablement les résultats auxquels l 'A lgé r ie  est arrivée 

aujourd'hui dans ce secteur industriel.

D'un autre côté i l  est important de souligner que le  secteur agrico le  

algérien, n 'étant doté d'aucune institu tion  spécialisée dans le  domaine 

de la  recherche et de la mise au point de matériel agrico le  spécifique, 

ne pouvait aider à d é fin ir  les programmes de fabrication qui puissent 

répondre au mieux aux conditions locales. C 'est ainsi que l'in du strie  

algérienne n 'a pas été engagée dans des programmes de fabrication  de 

matériel agrico le spécifique.

I l  faut cependant ajouter que les conditions climatiques du pays et les 

types de cultures adoptées jusqu'à présent dans les exploitations agr i­

coles ne font généralement pas appel à des designs très particu liers ; 

les machines ag-ico les et les matériels aratoires du type courant sont 

u tilis és  dans l'agricu ltu re  algérienne sans rod ifica tions fondamentales. 

Dans la plupart des cas, quand i l  s 'a g it  de s'adresser aux fournisseurs 

étrangers pour l'achat de matériel agrico le , l ’agriculture algérienne 

re tien t la version du constructeur la plus "dép^illée" possible, c 'e s t-  

à-dire ce lle  qui comporte le  moins d'options supplémentaires. Ainsi 

pour le  tracteur on ne re tien t généralement pas les aménagements 

optionnels te ls  que :

-  la cabine de sécurité

- les terminaux hydrauliques multiples.

Du fa i t  que les conditions de l'agricu ltu re algérienne n 'in terd isent 

pas le  recours à des matériels de type courant, les programmes de 

production de l'in du strie  du machinisme agricole ont été dès le départ 

orientés vers la fabrication de produits classiques mais cependant 

modernes.



Cette approche n 'est cependant pas d é fin it iv e  mais seulement transi­

to ire  ; i l  reste certain que l'étude et la mise au point de matériels 

agricoles mieux adaptés tant à la nature pédoclimâtloue du pays qu'aux 

modèles de mécanisation que 1 'agriculture algérienne entend suivre, 

conduirait à une plus grande e ff ic a c ité  dans le  tra va il de la terre 

et celà de façon plus rentable en faisant économiser des chevaux- 

vapeurs et les coûts correspondants.

Les planificateurs algériens ont estimé que le  plus urgent é ta it  de 

créer d ' abord une base industrie lle  autour de produits parfaitement 

connus des u tilisa teu rs, et cela dans le but de ne pas disperser les 

e ffo rts  entre l'a xe  de la maîtrise des processus industriels e t celu i 

de l'étude et du développement de machines nouvelles. Si dans un pays 

disposant d'une solide assise industrie lle  i l  peut sembler naturel de 

s'engager d'abord sur l'axe  de la recherche, sachant que pour les 

processus technologiques ne représentent aucune d if f ic u lté ,  une te l le  

approche risque à notre avis de rendre utopiques les projets indus­

t r ie ls  d'un pays qui n'a pas in sta llé  une infrastructure industrielle 

suffisante ou du moins retardera considérablement la réa lisation  de 

ces projets.

Sur la base de ces considérations l 'A lg é r ie  a lancé dès 1969 un 

programme industriel de fabrication de matériels agricoles et cela 

par l 'é d ific a t io n  de deux complexes industriels de t a i l le  relativement 

importante : celui de Constantine, à l 'E s t du pays, pour la fa b r i­

cation de moteurs et de tracueurs, et celui de Sidi Bel Abbes à l ’ Oues 

du pays, pour la fabrication de machines de récolte (moissonneuses- 

batteuses, ramasseuses-presses . . . )  , de matériel de traitement et 

de matériel aratoire.

Les produits retenus dans les programmes de fabrication de ces deux 

ensembles industriels sont équivalents è ceux des donneurs de licence. 

S'agissant de matériels déjà connus, pour la plupart d'entre-eux, 

par les agriculteurs leur it ilis a tio n  s 'e s t révélée satisfaisante.
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Ainsi l 'id é e  qui consiste à se préoccuper en premier de la maîtrise 

des processus industriels et de la fabrication de produits stab ilisés  

peut conduire à des résultats p o s it ifs .

Si l'on  veut évaluer les mérites de l'expérience algérienne en matière 

d 'industria lisation  de machines agricoles, on peut d ire que le  succès 

le  plus important aura été d 'avo ir relevé un certain d é fi : celu i 

d 'avo ir éd ifié  une base industrie lle  intégrée et autonome à pa rtir d'une 

écorcr;._ nationale essentiellement agricole , sans rée l tissu industriel, 

avec des capacités de management, de training et know-how totalement 

inexistantes.

Les raisons de ce succès sont selon nous liées  à la po litique suivie 

par les planificateurs algériens qui ont dès le  départ écarté les fo r ­

mules d 'industria lisation  basées sur le montage (et dont on connaît 

aujourd'hui les lim ites) mais d ’ avoir au contraire adopté une stratég ie 

à long terme qui ne vise pas des économies immédiates mais constitue 

un atout certain pour le  futur du pays.

Conjuguée avec le souci de v iser le bng terme, l'au tre  particu la rité  

de la stratégie algérienne en matière d 'industria lisation  a été le  choix 

du mode de réalisation  des investissements. Compte tenu de l'absence 

tota le de traditions industrielles dans le pays, les modes de r é a l i ­

sation tentés par l'in du strie  algérienne avant 1969, selon les formules 

classiques du "clé en mains" ou "cost + fee ", se sont v ite  révélées 

inadéquates en raison notamment des surcoûts élevés engendrés des retards 

trops importants dans la réa lisation  des projets et surtout dans le  

démarrage des usines. Las raisons étaient principalement dûes aux fa ib les  

capacités managériales des équipes algériennes, aux d if f ic u lté s  dans 

la d ispon ib ilité de la main-d'oeuvre qu a lifiée , à la méconnaissance de 

l'environnement industriel international. I l  f a l la i t  donc trouver des 

modes de réalisation  qui puissent p a llie r  ces d iff ic u lté s  autrement 

insurmontables. La solution retenue par les p lanificateurs algériens 

é ta it  contenue dans le concept du "produit, en main" selon lequel la 

mission du constructeur va au delà du "clé en main" et se termine au 

moment où l'usine atte in t un rythme de production contractuel au taux
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d 'in tégration  prévu, avec du personnel algérien et des fabrications de 

qualité équivalente à c e lle  du donneur de licence dans ses propres usines.

Le concept du "produit en main” implique pour le  constructeur la notion 

de responsabilité globale et cela est particulièrement sensible dans la 

formation du personnel à tous les postes de tra va il et dans leur mise 

au tra va il selon des normes de productivité fixées à l'avance.

Ainsi donc l'o b liga tion  de moyens qui est toujours fa ite  au pays en 

développement trouve sa contrepartie dans l'ob liga tion  de résultats de 

son partenaire industriel.

Cette responsabilité imposée au partenaire fa it  que les rubriques 

"formation" et cls sis tanca technique" dans l'investissement to ta l a t te i­

gnent des proportions élevées comparables par exemple aux rubriques 

tnatériel de production" ou "in frastructures". L'accroissement correspon­

dant du coût de l'investissement garantit en revanche la certitude d 'avoir 

une usine qui produit, alors que dans les formules classiques de r é a l i­

sation le  risque est grand de se retrouver avec une usine achevée mais' 

incapable de produire. En d'autres termes d'un coté on accepte de payer 

un peu plus avec la certitude d 'avoir un résu ltat, de l'au tre  on paye 

moins avec le  risque de n’ avoir r ien .

Un autre avantage l ié  à la formule de "produit en main" est dû au fa i t  

qu'on a a ffa ire  à un seul partenaire responsable et non à une multitude 

de parties prenantes.

I l  est important de noter ic i  que la stratégie algérienne in it ié e  à un 

rythme rapide par la mise en place d'importants complexes industriels, 

fortement intégrés, réalisés selon la formule du "produit en main" 

n'entend pas reproduire indéfiniment ce modèle de développement. La 

solution qui a été retenue jusqu'à présent se p laçait en e f fe t  dans un 

cadre particu lier de l 'h is to ir e  de notre pays pendant lequel i l  fa l la i t  

transformer l'économie nationale de sa situation de simple débouché colo­

n ial en espace industriel capable à moyen terme d'assurer son autorepro­

duction. C 'est ainsi que dans le cas particu lier de machinisme agricole 

i l  avait été décidé d 'industria liser une gamme très large de machines
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agricoles et de matériels aratoires en recherchant le  taux d 'in tégration  

aayimiim, l 'o b je c t i f  étant de maîtriser au plus tô t les processus techno­

logiques qui interviennent dans la fabrication de ces m atériels. C1 est 

en particu lier la  raison pour laquelle on a prévu les in sta lla tions de 

fonderie, de forge et de traitement thermique à l'usine de moteurs et 

de tracteurs de Constantine. C 'est la même raison qui f a i t  que l'on  a it  

décidé la  fabrication des disques de charrues à Sidi Bel Abbés ce qui 

porte le taux d 'in tégration  de ces matériels à leur optimum.

Les d iff ic u lté s  auxquelles l'in du strie  algérienne de machinisme a dû 

fa ire  face se situent à plusieurs niveaux. En premier lieu  i l  faut 

signaler la  d if f ic u lté  de trouver des partenaires qui acceptent le  

concept du "produit en main" du fa i t  q u 'i l  n 'éta ient pas habitués à 

prendre des a ffa ires  semblables.

Ceci peut en général constituer un sérieux handicap en raison d'une part 

des délais longs de négociation et du fa i t  que le nombre des partenaires 

industriels potentiels risque d 'ê tre  réduit à un minimum n ’autorisant 

pas le  degré de compétition souhaité. Dans le cas algérien certe d i f f i ­

culté a pu être aplanie en raison du statut public et monopolistique 

de la SONACQME qui lu i confère la qualité de p a rten a ire 'p r iv ilé g ié .

En e f fe t ,  la SONACOME p r iv ilé g ie  dans ses relations commerciales les 

fournisseurs qui acceptent de participer à l'in du stria lisa tion  de leurs 

produits en A lgérie.

Si la phase de réa lisation  n'a pas rencontré de d iff ic u lté s  majeures 

i l  n'en a pas été de même pour la phase de mise en production et de 

maîtrise des insta lla tions. Les d iff ic u lté s  rencontrées pendant la 

deuxième phase sont la plupart du temps dues au fa i t  que les partenaires 

étrangers ont implicitement appliqué^, peut être par manque d'expérience^ 

les mêmes normes industrielles u tilisées  dans leurs propres installations 

sans ten ir suffisamment compte des spéc ific ités  de l'environnement 

loca l. Cela est par exemple sensible au niveau des surfaces de stockage 

dans les usines : alors que les niveaux de stocks de matière première



et de produits sem i-finis ne dépassent guère une quinzaine de jours 

dams les pays développés, i l s  peuvent atteindre 6 mois ou plus en 

A lgérie en raison notamment des lenteurs des approvisionnements ; de ce 

fa i t  i l  devenait nécessaire de prévoir des surfaces ce stockage plus 

importantes que de coutûme et celà tamt en amont de la production, qu'au 

niveau des fabrications intermédiaires (pour absorber les à coups 

éventuels de la production) et des produits f in is  (produits f in is  en 

attente de complétude).

Le même raisonnement vaut pour les normes de productivité pour lesquelles 

les partenaires industriels ont retenu des valeurs trop optimistes ne 

tenant pas compte du phénomène d'apprentissage de la main-d'oeuvre 

algérienne, phénomène nécessairement lent en raison de l ’ absence de 

réflexes industriels.

Ces d iff icu ltés  ont eu un e f fe t  d irect sur les coûts de production qui 

restent encore au-dessus des niveaux de ren tab ilité  économique des 

pays industria lisés et cela malgré des baisses très importantes au fur 

et à mesure de la montée en cadence de la production.

Les coûts élevés à la production, qui sont aussi dûs au fa it  que l'on  

n 'a tte in t pas des séries économiques pour tous les produits, doivent 

être considérés comme le prix à payer pour permettre à l 'A lg é r ie  

d'amorcer un processus de développement global du pays, tant i l  est 

vra i q u 'i l  y a toujours un prix à payer sous quelque forme que ce so it.

L'étape suivante que les planificateurs algériens s'assignent dans le 

domaine du machinisme agricole vise un double ob jec tif : 1* réduction 

des coûts à la production et le développement du potentiel industriel 

en place. Les actions engagées dans ce sens s 'articu len t autour de 

deux axes majeures :

- la rationalisation  de la production

-  l'am élioration de la gestion.

La caractéristique principale des deux complexes a lgériers de machisme 

agricole est le niveau élevé d 'in tégration  des fabrications. La raison 

de cette intégration vertica le  é ta it dictée à l ’origine par la nécessité 

de concentrer les rares compétences disponibles sur un nombre restrein t
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de ^rojets. A l'époque i l  ne pouvait être question de suivre en même 

temps la réalisation d'unités séparées de fonderie, de forge, d'usinage 

et de montage tout en assurant la coordination des flux entre chacune 

d’ entre-elles. Le volume de compétences nécessaires rendaient cette 

approche totalement impensable.

D'un autre côté i l  ne pouvait pas être fa it  appel à une quelconque forme 

de sous-traitance locale du fa it  de la quasi-inexistence de tissu indu- 

t r ie l  dans le pays. Les complexes industriels ont donc dû prévoir la 

fabrication d'un nanbre élevé de pièces traditionnellement sous-traitées 

(ressorts, tuyaux, pièces plastiques, échappement, e t c . . . ) .

Si la forme d'intégration verticale a permis à l'industrie algérienne 

de maîtriser dans un laps de temps relativement court les principaux 

processus technologiques mis ei oeuvre dans ce secteur i l  apparait 

aujourd'hui qu'une certaine forme d'intégration horizontale est néces­

saire laquelle devra contribuer à atténuer les coûts de production en 

allégeant grandement les d ifficu ltés  de gestion des complexes. Ce re­

déploiement est aujourd'hui possible d'une part grâce à l'émergence de 

compétences en nombre suffisant et d'autre part grâce aux possibilités 

réelles de sous-traitance locales qui ont été rendues aussi possibles 

grâce au développement industriel global du pays.

la rationalisation de l'industrie algérienne du machinisme agricole 

est envisagée aujourd'hui sous la forme d'une restructuration de l 'o u t il  

industriel mis en place. Cette restructuration pouvant avoir un carac­

tère géographique en déplaçant certaines activités sur d'autres sites : 

Û'est le cas du complexe de Sidi Bel Abbés dont le programme de produc­

tion compte 31 produits différents. Les projets actuellement à l'étude 

pour ce cas consistent à déplacer le matériel aratoire sur un autre 

site en conservant toutefois à Sidi Bel Abbés la fabrication des disques. 

Dans ce même cas on évalue l ’opportunité de spécialiser à long terme 

cette usine dans la fabrication des seules machines de récolte 

(moissonneuses-batteuses et ramasseuses-presses).



Dans le  cas du cocplexe moteurs tracteurs de Constantine le s  p o ss i­

b i l i t é s  de restructu ration  sont nombreuses :

-  déplacement de la  fa b r ic a t io n  de certa ins moteurs sur un autre s it e  ;

-  déplacement de la  section mcntage ; »

-  sp éc ia lisa t io n  de Constantine dams le s  tracteurs  à roues c lassiques  

et in d u s tr ia lisa t io n  de nouveaux types de tracteurs (à c h en ille s ,

à 4 roues m otrices, motoculteurs) dans un autre endro it.

Cette p o lit iq u e  de restru ctu ration  est également rendue nécessaire  

du f a i t  de l'accro issem ent du marché qui rend le s  sé r ie s  p lus la rges  

donc p lus économiques.

I I I .  RECOMMANDATICKS

Dans le  cadre de cette p o lit iq u e  de restructu ration  l 'A lg é r ie  v o it  

des opportunités pour engager avec d 'au tre s  pays en développement 

des formes de coopération qu i pourraient être  basées sur des f a b r i ­

cations complémentaires ou des formes d 'a sso c ia t ion  dans des p ro je ts  

de développement communs et ce la  en partant de l'expérien ce  acquise  

par chaque pays et de son degré de m aîtrise  des d iffé ren ts  processus 

technologiques. Les gains p ré v is ib le s  de cette coopération sera ien t  

dûs pour l 'e s s e n t ie l  aux économies d 'é c h e lle  que procurent des niveaux 

de production plus é levés . L 'A lg é r ie  estime que le s  ré a lisa t io n s  des 

pays en développement dans le  domaine du machinisme ag r ic o le  peuvent 

constituer une force in d u s t r ie lle  suffisamment puissante pour tenter 

de contrebalancer la  puissance détenue au jourd 'hu i peu: quelques 

transnationales qui dominent le  marché mondial. Cette force indus­

t r i e l l e  ne sera tou te fo is  e f fe c t iv e  que s i  sont ré a lis é e s  certa ines  

formes de "poo ling" des capacités productives in s ta llé e s  dans les  

pays en développement.

En raison de la récente tendance mondiale à la recession que connaît 

le  secteur du machinisme agricole et qui se traduira inéluctablement 

par un processus analogue à celui qu'a connu l'industrie  automobile, 

d 'est-à-d ire 'ir. processus qui verra se constituer des groupes en 

nombre lim ité mais qui contrôlent des marchés très vastes, i l  sera 

impossible à la majorité des pays en développement de trouver le 

marché nécessaire pour aboutir alors à des niveaux de production 

économiques.
T
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Aussi la  stratégie que semble aujourd'hui suivre les pays développés, 

et qui est fa ite  de rapprochements, d ’absorptions et de fusions devrait 

trouver son équivalent entre les pays en développement au moyen de 

formes de collaboration rée lles  entre eux.

L'absence d 'in it ia t iv e  concertée de la  part des pays en développement 

conduira ceux-ci à revivre le  scénario de l 'in d u str ie  automobile, 

secteur où ces pays sont remarquablement absents.

Les pays en développement qui ont atteint un niveau technologique r e la ­

tivement élevé (correspondant à la  catégorie IV de la  nomenclature 

□NIDO) devraient pouvoir jouer le  rô le  de “porteurs"de cette stratégie  

en examinant entre eux toutes les p o ss ib ilité s  de fabrications communes 

et envisager de fa ire  appel à des formes de sous-traitance dans les  

pays moins développés et, pour ceux-ci, sur une base régionale.

Cette stratégie ne devrait pas exclure les p o ss ib ilité s  de coopération 

avec les constructeurs de t a i l le  moyenne dans les pays développés pour 

lesquels cette opportunité peut o f f r i r  de m ultiples a tt ra it s .

La mise en oeuvre d'une telxe stratégie représente un véritab le  défi 

aux tendantes que connaît aujourd'hui l ’ industrie du machinisme agrico le . 

L'approche qui selon nous pourra aider dans la  voie de la  collaboration  

souhaitée .devra s'appuyer sur des mesures concrètes, non ambitieuses 

au départ et qui sont susceptibles d 'ê tre  réa lisées rapidement . La 

réunion de Pékin peut constituer à cet e ffe t  le  point de départ d'un 

processus de coopération de plus en plus fécond en ce sens q u 'e lle  

permet pour la  première fo is  aux pays en développement de disposer d'un 

forum p riv ilé g ié  pour confronter directement leurs expériences.

Des réunions sim ila ires devraient être organisées ultérieurement et 

qui seraient consacrées à des aspects pa rticu lie rs  de l 'in d u str ie  du 

machinisme agricole te ls  que :

-  le matériel de traction ;

-  le matériel de récolte ;

-  le  matériel de traitement et de semis ;

-  le matériel aratoire.

L ’ intérêt de ces rencontres serait de permettre aux pays en dévelop-
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pemiînt d'examiner d"» façon pratique les possibilités de coopération 

existantes dans chacun de ces domaines et de pouvoir in itie r  concrète­

ment des actions communes.

Dans ce cadre l'A lgérie  est entrain d'examiner l'opportunité d'appro­

fondir l'expérience vécue en matière de fabrication et d 'u tilisation  

du tracteur agricole. L'Algérie so llic itera  le concours de l'ONUDI pour 

iden tifier les domaines pouvant présenter un intérêt pour d'autres pays

en développement et se propose de convenir avec l'ONUDI du cadre le
temps

mieux approprié pour diffuser cette expérience et en même/bénéficier 

de celle  des autres.Les aspects technico-éconcmiques de cette industrie 

seraient examinés et l'on tentera de répondre aux préoccupations 

essentielles des pays en développement. Certaines de ces préoccupations 

sont contenues dans les questions suivantes :

- la production de tracteurs est-e lle  viable duans un pays en dévelop­

pement ne disposant pas de tissu industriel ? E x iste-t-il des condi­

tions prérequises pour en entamer la fabrication des tracteurs ?

- Quels sont les volumes de production, qui permettront désormais 

d'assurer un niveau de rentabilité défini ?

- Ccmment organiser la fonction recherche et développement dans les 

unités existentes ?

- L 'utilisation  du concept de "technologie adaptée" convient-il au 

tracteur ? les pays en développement doivent-ils axer leur e ffo rt 

sur la conception de tracteurs adaptés à leur environnement ? ou 

alors cette voie est sans issue ?

I l  est probable que toutes ces questions, en r.ison de la place qu’occupe 

le tracteur dans l'industrie du machinisme agricole, seront abordées 

lors de la réunion de Pékin. La réunion envisagée plus haut devrait 

pouvoir amener ce débat à des conclusions claires sur questions 

citées plus haut et à d'autres questions dont la pertinence aura été 

démontrée lors de la réunion de Pékin.
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L 'A lgérie  considère que le  secteur du machinisme agricole a fa i t  l 'o b je t  

de suffisamment de débats, certes fructueux, mais dans 1 'ensemble trop 

généraux pour constituer un programme d 'action pratique. I l  est peut 

être temps d 'orien ter les  débats vers des questions pratiques qui 

puissent déboucher sur des propositions de mesures d'un in térêt immédiat 

pour les pays en développment. Ces mesures devraient se placer dans le  

cadre du renforcement de la  capacité de négociation de ces pays e t cela 

tant au plan commercial qu'au niveau industriel. I l  est temps en e f fe t  

de prendre conscience qu'à défaut d ’ avoir un rée l pouvoir de négociations 

toutes autres in it ia t iv e s  auraient peu de chances d'aboutir à des 

résultats probants.

Une des manières p r iv ilé g ié e  de renforcer le pouvoir de négociation 

des pays en développement consiste à agir sur les formes juridiques des 

contrats d'achats (de produits ou de technologies) que ceux-ci passent 

avec les firmes étrangères. La recommandation que l 'A lg é r ie  propose 

dans ce domaine est que l'ONUDI s'attache a fin a lis e r  les travaux enga­

gés pour la  mise au point de contrats-types. Dans ce cadre l 'A lg é r ie  

est prête à apporter sa contribution en faisant part de sen expérience 

dans ce domaine.

Dans le  même souci d 'o f f r i r  aux pays en développement des moyens de 

rafferm ir leur pouvoir de négociation, l 'A lg é r ie  considère q u 'i l  est 

urgent d'organiser ion système d'informations entre les pays en dévelop­

pement dans le  domaine du machinisme agricole . En pratique i l  s 'ag ira  

de s 'o rien ter vers la constitution d'une banque de données, entreprise 

dont l 'u t i l i t é  a été soulignée à maintes reprises lors des réunions 

précédentes de l'ONUDI.

Les premiers éléments à fa ire  encrer dans cette banque de données 

auraient un caractère informatif et seraient destinés à renseigner les 

pays en développement sur les fa its  sa illants du marché international 

du machinisme agricole . Une attention particu lière sera portée sur la 

situation de ce marché dans les pays en développement. L'un des ob jectifs  

premiers recherché à travers ] 'organisation de ce système d'informations

. . . / . . .
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est de permettre à un pays en développement de connaître les succès 

ou échecs qu'un autre p?ys en développement aura connu dans ses relacions 

coomerciales (ou industrielles) internationales. Cela est bien entendu 

d'une grande u t ilité  pour les pays en développement mais présente 

également un intérêt évident pour les firmes qui auront observé une 

attitude positive envers leurs clients.

La recommandation de l'A lgé rie  dans ce sens est d'organiser à moyen 

terme (avant deux ans) la  diffusion d'un bulletin  régulier qui repren­

drait toutes les informations à caractère ccœmerciai et industriel 

intéressant le machinisme agricole dans les pays en dé1 eloppement. Le 

concours de l'ONUDI pour la centralisation des informations est décisif

Afin de permettre à ce processus d 'être engagé i l  sera peut être 

nécessaire, du moins dans sa phase in it ia le , de ne s 'intéresser qu'à 

un nombre limité des matériels agricoles. On pourrait ainsi retenir 

seulement les tracteurs et les moissonneuses-batteuses et étendre par 

la suite le système d'informations aux autres types de matériel.




